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Pourquoi une révision des statuts ? 

Les statuts de l’Association Trait d’union ont été validé lors de l’Assemblée constitutive de 

l’Association en 2006. Ils ont été par la suite révisés en 2010, en 2016 et en 2018, permettant 

ainsi à Trait d’union de remplir sa mission de mise en réseau et de promotion de l’action 

sociale tout en s’adaptant aux évolutions : diversification des acteurs, attentes accrues de 

visibilité, mais aussi à la volonté exprimée par les membres lors de l’Assemblée générale 2025 

de renforcer le rôle de Trait d’union comme voix du terrain et interlocuteur crédible auprès 

des autorités et partenaires. 

 

→ La révision proposée vise à adapter les statuts à ces évolutions, sans remettre en cause 

l’identité ni les valeurs fondatrices de l’association. 

 

Principes directeurs de la révision 

La révision repose sur cinq principes structurants : 

• Continuité avec l’esprit et l’identité de Trait d’union ; 

• Ouverture maîtrisée aux institutions actives dans le champ social ; 

• Équilibre démocratique entre membres individuels et institutionnels ; 

• Lisibilité accrue des buts et du rôle de l’association ; 

• Capacité d’action renforcée du Comité, sous le contrôle de l’Assemblée générale. 

 

Principaux changements introduits 

• Clarification et reformulation des buts de l’association (art. 3), avec une mise en avant 

du relais des réalités du terrain et de la valorisation de l’expertise professionnelle. 

• Introduction de membres institutionnels aux côtés des membres individuels (art. 4 à 6). 

Maintien du principe démocratique : une voix par membre, quel que soit son statut 

(art. 11). 

• Inscription du principe de cotisations différenciées, avec un rapport indicatif minimal 

de 1:3 entre membres individuels et institutionnels ; les montants sont fixés par 

l’Assemblée générale (art. 4 et 10). 

• Mise en place d’une gouvernance équilibrée par une composition mixte du Comité 

(art. 12). 

• Introduction d’une marge de manœuvre financière accordée au Comité, décidée et 

encadrée par l’Assemblée générale (art. 10 et 15). 



 

Ce qui ne change pas 

• L’indépendance politique et la neutralité confessionnelle de Trait d’union ; 

• Le rôle souverain de l’Assemblée générale ; 

• L’existence d’un organe de contrôle des comptes ; 

• La reconnaissance de l’association comme organisation d’utilité publique. 

 

Conclusion 

La révision des statuts proposée constitue une évolution maîtrisée. Elle permet à Trait d’union 

de renforcer sa légitimité, sa lisibilité et sa capacité d’action, tout en préservant son identité, 

son ancrage professionnel et son fonctionnement démocratique. Ces nouveaux statuts 

offrent une base solide pour le développement futur de l’association. 


